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RÉSUMÉ

Introduction

Le 21 mars 1997 s'est tenue au Sutton Place Hotel, à Vancouver, une table ronde
d'une journée sur la libéralisation des échanges et les médias dans la région de l'Asie-
Pacifique, organisée par l'International Media and Policy Alternatives Centre (IMPAC) en
collaboration avec le Syndicat canadien des communications, de l'énergie et du papier
(SCEP) et parrainée par le Centre canadien pour le développement de la politique
étrangère.

Cette table ronde, baptisée Open Markets, Open Media? (Libéralisation des
échanges : libération des médias?), réunissait des représentants des milieux des médias, des



Nous avons déployé des efforts considérables pour faire venir des représentants de

l'Indonésie aussi bien que du Mexique. Cependant, pour des raisons de temps, d'argent et

de disponibilité, nous n'avons pas pu nous assurer la présence d'un participant mexicain.
Nous nous sommes aussi efforcés de prendre contact avec des propriétaires d'entreprises de

médias et de les inciter à participer. Mais bien que les propriétaires contactés aient exprimé
un vif intérêt pour le thème de la table ronde, un seul a pu y participer. On trouvera la liste
complète des participants à l'annexe A.

À la fm de la table ronde, nous avons demandé aux participants de remplir des
formules d'évaluation. Nous avons reçu 13 formules remplies, dont nous résumons le
contenu dans la section intitulée : Réactions des participants.

Résultats

cadre



COMPTE RENDU DES DÉBATS DE LA TABLE RONDE

Mot de bienvenue et déclaration liminaire

M"' Shauna Sylvester a souhaité la bienvenue aux participants au nom de I'IMPACet a attiré l'attention sur le lien entre la table ronde et le symposium international sur lesmédias dans lAPEC, prévu pour le 19 novembre 1997. Elle a souligné le rôle de la libertédes médias dans le contexte plus large de la liberté d'expression et des droits de lapersonne et a invité les participants à étudier la question de points de vue aussi divers quepossible.

M. Bill Saunders a souhaité la bienvenue aux participants au nom du Syndicatcanadien des communications de l'énergie et du papier (SCEP). Celui-ci, fort de plus de18 000 membres, est la plus grande organisation syndicale du Canada dans le secteur desmédias. M. Saunders a souligné l'importance de profiter de la conférence de l'APEC pour)rienter l'attention sur les rapports entre les droits de la personne et le commercenternationa. Il a fait observer que le Sommet populaire sur l'APEC comprendrait aunoms 16 « forums thématiques », notamment un sur les médias. Il a ensuite présenté'animateur des déhnte, M r..

les participants à



échanges et du marché, a-t-il soutenu, introduit dans les esprits les idées d'impartialité,

d'égalité, de droits et de libertés. Cependant, la libéralisation des échanges et du marché

n'est pas le seul facteur qui conduise à la liberté de la presse. Il y faut aussi une volonté

politique de la part du gouvernement. En 1990, le gouvernement chinois a promulgué une

loi sur la presse, dont l'article 7 prévoit les fonctions suivantes pour les journaux:

1) éduquer,
2) informer et instruire le peuple,
3) divertir,
4) aider le public à exprimer ses opinions,
5) surveiller le fonctionnement de l'État.

Il est important, selon M. Yang, d'examiner les conséquences pratiques des textes

législatifs et réglementaires. Ainsi, dans les années 80, on a demandé à la rédaction d'un



journalistes ont formé un syndicat parallèle et ont commencé à mettre sur pied despublications indépendantes.

À l'heure actuelle, il y a certaines publications « relativement indépendantes » enIndonésie, ainsi que des « poches de résistance » dans les médias « centristes » etprogouvernementaux. Les six stations de télévision du pays appartiennent à des parents ouà des amis proches du président de la République. Une politique de libéralisation des ondespermet la diffusion des émissions de réseaux étrangers tels que CNN, la BBC, ABN, ABCet STAR. Cependant, les droits d'exploitation appartiennent aussi dans tous ces cas à desparents ou amis du président.

Le gouvernement indonésien a appliqué jusqu'à maintenant une politique rigoureusedeséparation des questions de commerce et de droits de la personne. Dans la pratiquecependant, le public a de plus en plus accès aux multimédias et de plus en plus de contactsaven Lac . ,, '. -- , ,.d n



M. Koller a poursuivi en disant que les journalistes pris individuellement doivent
résister non seulement aux restrictions politiques, mais aussi à la tentation de la corruption.
Les bons journalistes, a-t-il ajouté, courent souvent le risque de s'attirer des mesures
répressives. L'une des façons de soutenir les journalistes est de les aider à comprendre les
exigences et les responsabilités de leur métier. Il a proposé les trois recommandations
suivantes en matière de politique :
1) continuer à financer les programmes de formation destinés aux journalistes,
2) soutenir les nouvelles technologies dans les pays en cause,
3) aider les organisations nationales à travailler avec d'autres groupes au niveau national.

D'après ses recherches, on a encore écrit peu de chose sur la liberté des médias et le



limités de Provoquer des changements par les filières gouvernementales. On a aussi évoquél'1importance de faciliter les échanges au niveau local.

Il est important, a-t-on avancé, de prendre en considération l'horizon temporellorsqu'on essaie de définir un processus propre à favoriser la liberté d'expression dans unesocdité Os a cité deux pays asiatiques - la Corée et Taïwan - qui semblent s'être orientésde manire pectacinaire vers une plus grande liberté au cours des dernières décennies. Ona émis l'opinion qu'il y a un rapport entre le commerce et l'évolution politique, laquellepeut elle-même favoriser l'ouverture de la société.



1) Le processus de transformation

Le processus de transformation n'est pas bien compris et doit faire l'objet d'une

étude plus approfondie. Il n'est pas susceptible d'une analyse manichéenne et prend des

formes différentes selon les cultures. Il est important de prendre du recul pour l'évaluer. Il

y a aussi la question de l'horizon temporel : combien de temps exige la transformation?

Quels sont les objectifs de la liberté de la presse : sont-ils en train de changer et d'évoluer?

2) Les questions de stratégie

Il est nécessaire de comprendre le rôle des institutions, des structures et des

intervenants locaux, et d'appuyer les organisations et les institutions intermédiaires.

Comment travailler avec les alliés et comment repérer et neutraliser les opposants?

Comment étendre le champ d'action? Il se peut qu'on doive appliquer des méthodes

différentes selon le moment.



médias canadiens sont maintenant entre les mains de cinq ou six grandes entreprises quiprofessent toutes une « idéologie relevant de la classe moyenne de race blanche et desmilieux d'affaires ». Le Canada traverse selon lui une phase de « transformation de laculture en marchandise ». À Vancouver, a-t-il soutenu, 35 % de la population sont passéssous silence dans les médias. Il a soulevé la question de savoir comment nous pouvonsespérer protéger les journalistes travaillant à des milliers de kilomètres quand nous nepouvons même pas protéger les nôtres. Il a ajouté que nos médias négligent complètementdes événements de grande portée qui se produisent en Asie, par exemple la fin del'insurrection aux Philippines.

M"' Gail Lem,
Syndicat canadien des communications, de l'énergie et du papier

M Lem a conmencé par se demander pourquoi les reporters ne couvrent pas lesactivités cu i iri-1I 11 p -- m---

que s



Le 3 avril 1997 a été déclaré Journée de la liberté de la presse. Les syndicats
canadiens doivent commencer à établir des rapports avec des syndicats et autres

organisations de médias à l'étranger. Il est temps, a-t-elle déclaré, de remettre les droits de

la personne à l'ordre du jour et de relier la liberté d'expression à la justice sociale.

M"n Melanie Gruer,
Institut Nord-Sud

M"ne Gruer a commencé par faire valoir que le Canada peut et devrait protéger la

liberté de la presse à l'étranger, pour quatre raisons :
1) Le Canada jouit en gros de la liberté de la presse. Celle-ci est garantie par la

Constitution.
2) Le journalisme canadien est d'un niveau élevé et est réputé pour sa qualité.

3) Les journalistes canadiens ne sont pas liés aux intérêts des superpuissances. On

s'exprime dans les médias canadiens d'une manière aussi directe que dans leurs

homologues américains, mais sans les sous-entendus nationalistes de ceux-ci.
4) Le Canada a un système mixte de diffusion, c'est-à-dire à la fois privé et public, sans

projet



Le Canada fait partie d'instances internationales comme le Commonwealth, dont onpeut tirer parti.
* Nous avons besoin de conseils de la presse forts et de bonnes lois sur ladiffamation.
• Les nouvelles traversent les frontières, et le soutien des radios clandestines estefficace et ne coûte pas cher.

Discussion

On a formulé d'autres observations sur le style de propriété de Conrad Black, décritcomme « subtil et difficile à mettre en cause ». Son style, a-t-on fait remarquer, consiste ànommer des gens partageant son point de vue à des postes importants de niveaudécisionnel.

On a soulevé la question de savoir ce que le Canada pourrait apprendre des sociétésasiatiques, étan donné que, en général, les médias de celles-ci semblent «plus politisés etmoins commerciaux ».

On a mis



M. Steve Lee,
Centre canadien pour le développement de la politique étrangère

M. Lee a remercié tout le monde d'avoir pris le temps de participer à la table ronde

et d'avoir contribué à un débat si fécond. Il a aussi demandé aux participants d'examiner la

question de savoir pourquoi le Canada devrait promouvoir la liberté des médias en Asie. Il

a fait observer que la relation entre les médias et la société est complexe et a demandé,

pour la forme, ce qui vient en premier : la liberté des médias ou la liberté de la société. La

liberté des médias, de l'opinion et des journalistes, a-t-il déclaré, doit conduire quelque

part. Il a aussi fait remarquer qu'un bon nombre des possibilités d'action dont dispose le

Canada pour promouvoir la liberté des médias sont « fortement interventionnistes ».

M. Lee a ajouté que le Centre canadien pour le développement de la politique

étrangère était disposé à appuyer un certain nombre de points à l'ordre du jour du Sommet

populaire sur l'APEC et que cette table ronde s'inscrivait à merveille dans le cadre de la

politique étrangère générale du Canada.

Conclusion

à M.



POSSIBILITÉS D'ACTION

Quelles sont les manières de favoriser l'extension (ou d'arrêter la diminution) del'espace de liberté pour les médias, l'expression et les voix dissidentes?

1) Le gouvernement canadien

* Se servir des relations commerciales pour promouvoir les valeurs canadiennes au
moyen de l'« engagement constructif ».

* Tirer parti des points d'entrée offerts par l'APEC. Par exemple, l'expression « librecirculation de l'information » devrait être interprétée comme applicable à tous lesgenres d'information. On peut amener le monde des affaires à participer à ladiscussion en mettant l'accent sur la « transparence ».

•Tirer parti des « leviers non encore utilisés », par exemple des relations du Canadaavec le réseau public et la commission de réglementation de la Malaisie.

Proposer aux gouvernements des solutions qui leur évitent de « perdre la face ». On

le public à ces



2) Les journalistes et leurs organisations

a Offrir des programmes de formation fondamentale touchant les questions de

l'exactitude de l'information, de la responsabilité et de la déontologie.

* Favoriser le développement des nouvelles technologies dans les pays partenaires de

manière à rester en contact avec eux et à promouvoir les relations.

* Encourager et faciliter les relations Sud-Sud.

* Établir des relations entre syndicats.

* Établir des relations avec les organisations et réseaux existants à orientation

semblable.

a Examiner la possibilité d'élaborer un programme d'échange pour les cadres des

médias.

* Développer la formation interne dans les organisations canadiennes de journalistes.

3) Les milieux d'affaires

• Ouvrir un dialogue avec le monde des affaires; obtenir son appui à la cause de la

transparence et de la liberté de l'information.

• Encourager les entreprises canadiennes à appliquer à l'étranger les mêmes normes

éthiques que chez elles.

• Examiner la possibilité de mettre en oeuvre des instruments tels que des codes de

conduite et une marque de commerce loyal.



RÉACTIONS DES PARTICIPANTS

1. Qu'avez-vous trouvé utile dans cette table ronde?

L'information de première main donnée par des journalistes asiatiques sur la structure de lapresse et la vie politique dans leurs pays respectifs.

L'échange d'idées et la diversité des points de vue.

La diversité des idées exprimées, en particulier l'exposé de M. Draimin touchant lesstratégies précises à appliquer et le repérage des intervenants.

L'occasion d'établir des liens avec d'autres journalistes s'intéressant à l'Asie et le fait quenos idées pourraient d'une façon ou d'une autre influer sur les politiques du gouvernement.

L'occasion d'échanger des idées avec un groupe de gens très sérieux et très bien informéset de les entendre exprimer leurs opinions.

2. Quels changements recommanderiez-vous pour les réunions de même nature àl'avenir?

Plus de possibilités de poser des questions directement aux invités étrangers.

Inviter des gens d'affaires. Les relations canado-asiatioues sont fonne', ni .. .



3. Avez-vous des suggestions touchant les personnes-ressources, les participants
éventuels ou les thèmes d'atelier pour le symposium international du 19 novembre?

a) Personnes-ressources et participants éventuels:

Gwynne Dyer.

John Miller, président du département de journalisme de la Ryerson University.

Oon E. Seng, secrétaire général du Syndicat national des journalistes de Malaisie.

L'Institut de la presse de l'Académie chinoise des sciences sociales, Pékin.



LISTE DES PARTICIPANTS

M. David Beers,
journaliste indépendant, écrivain et ancier rédacteur en chef de Mother Jones
P3-1435 Nelson St.
Vancouver (C. -B.)
V6C 3E1
tél./téléc. : (604) 684-1442
c.é. : dkelly@unix.ubc.ca

M. Patrick Brown,
correspondant en Asie de la Société Radio-Canada (télévision)
700 Hamilton St.
Vancouver (C.-B.)
V6B 2R1
tél. : (604) 662-6073
téléc. : (604) 662-6088
c.é. : brown@vancouver.cbc.ca

M" Marie Cambon,
productrice et réalisatrice indépendante de documentaires, écrivain et traductrice pour les
médias chinois
c/o 4346 Locarno Cr.
Vancouver (C. -B.)
V6R 1G3
tél. : (604) 215-0451

à l'Edmonton Journal



M. Daryl Duke,
membre du conseil d'administration de Vancouver Television et du comité directeur d'esFriends of Canadian Broadcasting et ancien membre (fondateur) du conseil
d'administration de UTV
6227 St. Georges Ores.
West Vancouver (C.-B.)
V7W 1YG
tél. :(604) 921-7171
téléc. :(604) 921-8113

~M" Melanie Gruer,
responsable du programme des médias à l 'Institut Nord-Sud
55, rue Murray, bureau 200
Ottawa (Ont.)
K1N 5M3
tél. :(613) 241-2435
téléc. :(613) 241-7435
c. é. :mLyruer0&web.net



M. Steve Lee,
directeur du Centre canadien pour le développement de la politique étrangère
125, promenade Sussex
Ottawa (Ont.)
K1A OG2
tél. : (613) 944-8278 ou 944-4150
téléc. : (613) 944-0687
web: www.cfp-pec.gc.ca

Mm Gail Lem,
vice-présidente aux médias du Syndicat canadien des communications, de l'énergie et dupapier
350, rue Albert, bureau 1900
Ottawa (Ont.)
K1R 1A4
tél. : (613) 230-5200, poste 249
téléc. : (613) 230-5801
c.é. : gail@cep.ca

M" Colleen Leung,
productrice indépendante de télévision, coanimatrice de l'émission Knowledge Network deStudio BC, et auparavant reporter et productrice à BCTV
4496 Epps Ave.
North Vancouver (C.-B.)
V7G IGI
tél./téléc. : (604) 929-5325
c.é. : silvrmni@direct.ca

M. Ron Richardson,
directeur des services des publications et de l'information à la Fondation Asie-Pacifique du



M. Iain Simpson,
correspondant de la BBC en Asie (radio)
c/o Suite 218-2211 W. 4th Ave.
Vancouver (C.-B.)
V6K 4S2
tél. : (604) 732-4877
téléc. : (604) 732-0752
10 Park House
55 Highbury Park
H5 1TH, London
Royaume-Uni
tél. : (44171) 226-0669

M. Chris Wood,
corédacteur en chef de l'édition en langue chinoise du
900-1130 W. Pender St.
Vancouver (C.-B.)
V6E 4A4
tél. : (604) 891-5602



téléc. : (604) 936-2273
c.é. : yuezhi@sfu.ca



Comité de coordination de l'IMPAC

M. Paul Baylis,
membre associé de I IMPAC et coordonnateur de la table ronde
1405-8825 Hudson St.
Vancouver (C. -B.)
V6P 4M9
tél./téléc. :(604) 263-3512
c. é. :pbaylis@axionet.com

M. Tim Draimin,
administrateur de 1'IMPAC et animateur de la table ronde
287, boul. Sheldrake
Toronto (Ont.)
M4P 2B7
tél. :(416) 481-8652
téléc. :(416) 481-3179
c.é. :tdraimin@web.net
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